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Arrêté préfectoral nº                                                
portant composition du conseil médical départemental de la Drôme 

pour les agents de la fonction publique hospitalière 

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°  86-33 du 9 janvier  1986 modifiée portant  dispositions  statutaires relatives  à la  fonction
publique hospitalière modifiée par la loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 ;

Vu  le  décret  n°  86-442  du  14  mars  1986  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois
publics et au régime de congés maladie des fonctionnaires ;

Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de
maladie des agents de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2003-655 du 18 juillet 2003 modifié relatif aux commissions administratives paritaires
locales et départementales de la fonction publique hospitalière ;

Vu  le  décret  n°  2022-351  du  11  mars  2022  relatif  aux  conseils  médicaux  de  la  fonction  publique
hospitalière ;

Vu l'arrêté n° 26-2019-11-07-004 du 7 novembre 2019 fixant la liste des médecins agréés du département
de la Drôme ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 26-2022-10-06-0007 du 6 octobre 2022 modifiant la liste des médecins agréés
du département de la Drôme ;

vu les propositions des conseils de surveillance des établissements publics de santé et des conseils
d'administration des  établissements  publics  d'hébergement pour  personnes âgées dépendantes  du
département ;

Vu les propositions des organisations syndicales concernées ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Drôme,

Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Conseil médical
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ARRÊTE

Article 1er :Le conseil médical départemental, pour les agents de la fonction publique hospitalière, est
composé ainsi qu’il suit.

I - F  ormation restreinte  

Le conseil médical en formation restreinte comprend les médecins agréés désignés ci-dessous :

- Médecins membres titulaires :
Docteur Danièle BETOULLE, présidente,
Docteur Jean-Paul GRAND,
Docteur Anne-Marie VIANNEZ-GAIDE,

En  cas  d’empêchement  des  membres  titulaires,  les  médecins  suppléants  sont  désignés  parmi  les
praticiens suivants :

- Membres suppléants :
Docteur Alain AMBROSINI,
Docteur Bruno ANGLARET,
Docteur Jeanine AUNAVE-GLESNER,
Docteur Renéé-Hélène BELLON,
Docteur Dominique BUISSON,
Docteur Jean-Charles CARTIER,
Docteur Jean-Marc MAUBERT,
Docteur Pierre PIENIEK,
Docteur Gérard SEYNAEVE.

S’il y a lieu, pour l’examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste figurant sur la liste
des médecins agréés peut être amené à sièger.

II - Formation plénière

Le conseil médical en formation plénière est composé :

1) des médecins membres désignés au point I de l'article 1er,

2) de deux représentants de l’administration des établissements :

Titulaires Suppléants 
M. Eric DUBERNET DE BOSQ, Centre 
hospitalier de Valence,
Pas de représentant, Groupement Hospitalier 
Portes de Provence

Mme Anna PLACE, Hôpitaux Drôme Nord, 
Romans sur Isère,
Mme Georgine TOMASINO, IME&S Lorient Milan

3) de deux représentants des personnels, selon les désignations ci-dessous :

Corps de catégorie A :

Personnels d’encadrement technique (commission n° 1) :

Titulaires Suppléants 

Non représentés Non représentés
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Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux (commission n° 2) :

Titulaires Suppléants 
.Mme Nathalie BECHARD (CFDT)
Préparatrice en pharmacie
Hopitaux Drôme Nord 

.M. Denis JARRIAS (CGT)
Infirmier
Centre Hospitalier Drôme Vivarais

.Mme Chantal ESPARZA (CFDT)
Cadre de santé
Groupement Hospitalier Portes de Provence

.Mme Sophie NAVARRO (CGT)
Infirmière
Hopitaux Drôme Nord

Personnels d'encadrement administratif (commission n° 3) :

Titulaires Suppléants 
.Mme Roseline MONTEL (FO)
Attachée d'administration hospitalière
Centre Hospitalier de Crest

.M. Thierry GAUCHERAND (FO)
Attaché d'administration hospitalière
Centre Hospitalier de Crest

Sages-femmes (commission n° 10) :

Titulaires Suppléants 
.M. Christophe THOMAS (FO)
Sage femme
Centre hospitalier de Valence

.Mme Elsa LUIGGI (FO)
Sage-femme
Centre hospitalier de Valence

.Mme Coraline GAIRE (FO)
Sage femme
Centre hospitalier de Valence

Corps de catégorie B :

Personnels d'encadrement technique (commission n° 4) :

Titulaires Suppléants 
.M, Philippe NEEL (CFDT)
Technicien supérieur hospitalier
Centre hospitalier de Valence

.M. Christophe LAVAULT (FO)
Technicien hospitalier
Centre hospitalier Drôme Vivarais

.M. Nicolas RAVEL (CFDT)
Technicien hospitalier
Centre hospitalier de Valence

.Mme Sandrine RAMOS (FO)
Technicien hospitalier 
Centre hospitalier de Valence

Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux (commission n° 5) :

Titulaires Suppléants 
.Mme Nathalie LAYEUX (CFDT)
Aide soignante
Hôpitaux Drôme Nord

.Mme Sophie RAISON (CGT)
Aide soignante
Centre hospitalier de Valence

.Mme Nadia FERAHTIA (CFDT)
Aide soignante
Groupement hospitalier Portes de Provence

.Mme Elodie BOREL (CFDT)
Infirmière 
Centre hospitalier de Die

.Mme Nadège RIBEIRO ( CGT)
Aide soignante
Hôpitaux Drôme Nord

Personnel d'encadrement administratif et des assistants médico-administratifs (commission n° 6) :
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Titulaires Suppléants 
.Mme Marie-Laurence LLAVERO (CFDT)
Assistante médico-administratif
Groupement Hospitalier Portes de Provence

.Mme Coralie GARCIA MARTI (CFDT)
Assistante médico-administratif
Hôpitaux Drôme Nord

.Mme Laurence DURRAT (CFDT)
Assistante médico-administratif
Hopitaux Drôme Nord

Corps de catégorie C :

Personnels  techniques,  ouvriers,  conducteurs  ambulancier,  personnels  d'entretien  et  de  salubrité
(commission n° 7) :

Titulaires Suppléants 
.M. Cyrille RUDAS LIEGE (CFDT)
Ouvrier professionnel
Hôpitaux Drôme Nord

.M. Laurent COLLANGE (FO)
Agent de maîtrise
Centre hospitalier Drôme Vivarais

.M. Laurent LIMOUZIN (CFDT)
Ouvrier professionnel
Saint Paul trois chateaux

.M.Thierry GERMAIN (CFDT)
Agent d’entretien qualifié
Hopitaux Drôme Nord

.M. Miguel PALOMO (FO)
Conducteur ambulancier
Centre hospitalier de Valence

Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux (commission n° 8) :

Titulaires Suppléants 
.Mme Anita TARLIER (CFDT)
Agent de service hospitalier
Groupement hospitalier Portes de Provence

.Mme Cécile BONNAND (CFDT)
Agent de service hospitalier
Hôpitaux Drôme Nord

.M. David RUIZ (CFDT)
Agent de service hospitalier
Hôpitaux Drôme Nord

Personnels administratifs (commission n° 9) :

Titulaires Suppléants 
.Mme Leslie PELISSIER (CFDT)
Adjointe administratif
Hôpital local de Die

.M. Karim CHKERI (CGT)
Adjoint administratif 
Centre hospitalier de Valence

.M. Sébastien DUPONT (CFDT)
Adjoint administratif
Hopitaux Drôme Nord

.Non représenté

Article 2 : Le Docteur Danièle BETOULLE est désigné comme présidente/instructrice du conseil médical
départemental. En cas d’absence du médecin-président/instructeur en séance, la présidence est assurée
par le médecin qu’il aura désigné ou, à défaut, par le plus âgé des médecins présents. L’instruction des
dossiers soumis au conseil médical peut être confiée aux autres membres du conseil.

Article   3    : La durée du mandat des membres du conseil médical en formation plénière est de trois ans.
Le  mandat  des  représentants  de  l’administration  et  du  personnel  prend  fin  lorsqu’ils  cessent
d’appartenir au conseil au titre desquels ils ont été désignés.

Article   4     : Le conseil médical dispose d’un secrétariat placé sous l’autorité de son président.

26_DDCS_Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Drôme - 26-2023-03-17-00002 - Arrêté préfectoral portant

composition du conseil médical départemental de la Drôme pour les agents de la fonction publique hospitalière 8



Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Drôme. Le tribunal  administratif  peut être saisi  par écrit ou sur l’application
www.telerecours.fr.

Article    6   :  L’arrêté préfectoral  n°  26-2022-11-02-00001 du 2 novembre 2022  portant composition du
conseil médical en formation plénière des agents de la fonction publique hospitalière du département
de la Drôme est abrogé.

Article   7   : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, 17 mars 2023
La Préfète,

SIGNÉ

Élodie DEGIOVANNI
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Arrêté n°

déterminant une zone de contrôle temporaire autour d’un cas d’influenza aviaire hautement
pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de  certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories  de  maladies  répertoriées  et  établissant  une  liste  des  espèces  et  des  groupes
d'espèces qui  présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 223-8 et R. 228-1 à R. 228-10 ;

VU le Code de la justice administrative, notamment son article R. 421-1 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret du 30 juin 2021 nommant Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

VU l’arrêté modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

33 avenue de Romans
26904 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 26 52 21 61 
Mél. : ddpp-spa@drome.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des
Populations de la Drôme

Service santé et protection animales
ddpp-spa@drome.gouv.fr
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VU l’arrêté  modifié  du  16  mars  2016  relatif  aux  niveaux  du  risque  épizootique  en  raison  de
l’infection  de  l’avifaune  par  un  virus  de  l’influenza  aviaire  hautement  pathogène  et  aux
dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté modifié  du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la propagation
des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté modifié du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains ;

CONSIDÉRANT la détection du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène sur des mouettes du
département de la Drôme, découverts le 13/03/2023 et confirmée par le rapport d’analyse du
LNR n°D-23-02174 du 20/03/2023 ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  prendre  des  mesures  afin  d’éviter  l’introduction  de  ce  virus
d’influenza aviaire hautement pathogène dans le compartiment domestique ;

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel de détecter précocement la présence du virus au sein des élevages
de volailles afin de prévenir sa propagation au sein du compartiment domestique ;

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la protection des populations de la Drôme,

ARRÊTE

 
Article 1er : Définition

Une zone de contrôle temporaire (ZCT) est définie conformément à l'analyse de risque menée par la 
direction départementale de la protection des populations comprenant l’ensemble des communes 
listées en annexe situées dans un rayon de 20Km autour du cas.

La zone de contrôle temporaire est soumise aux dispositions décrites dans les articles ci-après.

Section 1 : 
Mesures dans les lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs dans la zone de contrôle

temporaire

Article 2 : Recensement des lieux de détention de volailles ou d’oiseaux captifs

Il est procédé au recensement de tous les lieux de détention de volailles ou d'autres oiseaux captifs à
finalité commerciale et non commerciale. Pour les professionnels, la déclaration s’effectue auprès de la
DDPP de la Drôme. Pour les particuliers,  cette  déclaration de détention d’oiseaux (basses-cours  et
autres oiseaux captifs élevés en extérieur) s’effectue auprès de leur mairie.

a) e des lieux de détention  
Article 3 : Mesures de biosécurité 

1° Dans les exploitations commerciales et non commerciales, les volailles et les oiseaux captifs détenus
sont mises à l’abri et leur alimentation et leur abreuvement sont protégés, selon les modalités définies
par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 susvisé. 

2° Tous les détenteurs de volailles et oiseaux captifs renforcent les mesures de biosécurité, notamment
avec la mise en place d’un système de désinfection des véhicules et des personnes en entrées et sorties

33 avenue de Romans
26904 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 26 52 21 61 
Mél. : ddpp-spa@drome.gouv.fr
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de la zone professionnelle. Ces moyens sont sous la responsabilité du responsable de l'établissement
concerné.

3°  Les personnes intervenant en élevage mettent en œuvre des mesures de biosécurité renforcées
auprès de leurs personnels.  L’introduction des matériels  et autres intrants en élevage doivent faire
l’objet de protocoles spécifiques adaptés à chaque élevage.

4° Les  transporteurs  mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  conformément  à  l’arrêté  du
14/03/2018 susvisé.

5°  Les  mouvements  de  personnes,  de  mammifères  des  espèces  domestiques,  de  véhicules  et
d’équipement à destination ou en provenance des exploitations de volailles ou d’oiseaux captifs sont à
limiter autant que possible. Les mouvements nécessaires font l’objet de précautions particulières en
termes de biosécurité.

Article 4 : Mesures de surveillance en élevage

1° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de dépassement des critères
d’alerte, prévus à l’article 5 de l’arrêté du 16 mars 2016 susvisé, est signalé sans délai au vétérinaire
sanitaire qui en réfère à la direction départementale de la protection des populations de la Drôme ;

2° Afin de détecter au mieux l’apparition de la maladie, une surveillance est mise en place au moyen
d’autocontrôles dans les exploitations commerciales selon les modalités suivantes : 

a Autocontrôles réalisés dans les élevages de palmipèdes, à l’exception du gibier à plume     :  

Le  détenteur  met  en  place  une  surveillance  hebdomadaire  sur  les  animaux  morts  et  sur
l’environnement ; en l’absence de cadavres, les prélèvements ne concernent que l’environnement.

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive
Tous les cadavres
ramassés dans la

limite de 5 cadavres
Ecouvillon cloacal

Une fois par
semaine 

Gène M
RT-PCR H5/H7 => si

positive sous-typage au
LNR

Environnement 

Chiffonnette
poussières sèche dans

chaque bâtiment
d’animaux vivants 

Une fois par
semaine

Gène M

Nouveaux prélèvements
par écouvillonnage

trachéal et cloacal sur
20 animaux

b Autocontrôles réalisés dans les élevages de gibier à plume de la famille des anatidés     :  

Le détenteur met en place l’une ou l’autre des surveillances suivantes :
- une surveillance hebdomadaire sur les animaux morts, ou
- une surveillance bimensuelle sur les animaux vivants.

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive
Tous les cadavres
ramassés dans la

limite de 5 cadavres
Ecouvillon cloacal

Une fois par
semaine 

Gène M
RT-PCR H5/H7 => si
positive sous-typage

au LNR

OU
30 animaux vivants 

Ecouvillon cloacal et
trachéal

Tous les 15
jours

Gène M
RT-PCR H5/H7 => si
positive sous-typage

au LNR
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Article 5 : Mesures concernant les mouvements d’animaux et de produits 

5-1. Mouvements de volailles, y compris le gibier à plumes

Les mouvements de palmipèdes et de gibier à plumes, en provenance d’exploitations commerciales
situées dans la zone de contrôle temporaire, sont conditionnés à la réalisation de contrôles selon les
conditions suivantes :

a) Mouvements de palmipèdes     :    

Echantillonnage Prélèvement Fréquence Analyse Si analyse positive

20 animaux

Ecouvillonnage cloacal en
y incluant le cas échéant

les 5 derniers animaux
trouvés morts au cours de

la dernière semaine

48 h ouvrés
avant

mouvement
Gène M

RT-PCR H5/H7 => si
positive sous-typage

au LNR

b) Mouvements de gibier à plume de la famille des phasianidés et anatidés     :    

Le mouvement de gibier à plume est autorisé par la directrice départementale de la protection des 
populations, pour une période maximale d’un mois, sous réserve des conditions suivantes :
- un plan de biosécurité conforme et daté de moins d’un an
- un examen clinique favorable, réalisé par le vétérinaire sanitaire, est requis dans le mois qui précède

tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des phasianidés et des anatidés ;
- un dépistage virologique des virus influenza aviaires favorable est requis dans les 15 jours précédant

tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des anatidés.

c) Mouvements et utilisation des appelants de gibier d’eau :  
Le mouvement des appelants de gibier d’eau est autorisé par la directrice départementale de la 
protection des populations, sous réserve des conditions suivantes :

Détenteurs de catégorie 1 : 

 Transport d’appelants « nomades » inférieur ou égal à 30 appelants par jour et par détenteur et 
respect des mesures de biosécurité ;

 Utilisation d’appelants « nomades » d’un seul détenteur ;

 Ne pas avoir de contacts directs entre appelants « résidents » et appelants « nomades ». 

Détenteurs des catégories 2 et 3 : 

 Le transport est interdit ;

 Utilisation des appelants « résidents », qui sont déjà sur place et ne nécessitent pas de 
transport, Ne pas avoir de contacts directs entre appelants « résidents » et appelants « 
nomades ».

5-2. Rassemblement de volailles et autres oiseaux captifs

La vente de volailles démarrées est possible lorsque cette vente s’effectue sur les marchés sans contact
direct ou indirect avec l’avifaune.

Les rassemblements de volailles sont interdits. Les rassemblements d’oiseaux captifs dont la liste figure
à l’annexe II de l’arrêté du 16/03/2016 susvisé restent possibles sur autorisation préalable de la directrice
départementale de la protection des populations.
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5-3. Mouvements d’œufs à couver

Les sorties des œufs à couver à destination d’un couvoir situé sur le territoire national ou dans un autre
État membre de l’Union Européenne peuvent être autorisées, sous réserve des conditions suivantes :

 désinfection des œufs et de leur emballage ;
 traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage notamment la viabilité et

éclosabilité des œufs ;
 mise en place  de mesures  de biosécurité  renforcée par  le  couvoir.  Le  dossier  à  soumettre  au

préalable  à la  directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  d’implantation  du
couvoir) ;

5-4. Mouvements de poussins destinés aux échanges intra Union Européenne

Les mouvements de poussins d’un jour issus de cheptels  situés en zone de contrôle temporaire et
destinés à l’élevage dans un autre État membre de l’Union européenne doivent respecter les conditions
suivantes :

 sortie des  œufs à couver conformes aux conditions définies au paragraphe précédent ; 
 vérification,  dans  les  24  heures  qui  précèdent  le  départ  aux  échanges,  que  les  données

d’élevage  permettent  de  s‘assurer  de l’absence  de signe  clinique  évocateur  ou  cas  suspect
d’influenza aviaire.

5-5. Mouvements des œufs de consommation et des viandes de volailles

Les œufs de consommation peuvent quitter les exploitations pour autant qu’ils soient emballés dans
un  emballage  jetable  ou  composé  de  matériaux  nettoyables  et  désinfectables  et  que  toutes  les
mesures  de  biosécurité  requises  soient  appliquées.  La  traçabilité  des  œufs  doit  être  assurée  par
l’opérateur de collecte et doit être tenue à disposition de la direction départementale de la protection
des populations sur demande.

Les viandes issues des volailles détenues en zone de contrôle temporaire peuvent être mises sur le
marché et cédées sans conditions particulières au consommateur.

5-6. Mesures relatives aux viandes de gibiers à plumes sauvages

La cession à titre gratuit ou onéreux des corps du gibier à plumes, tué par action de chasse et des
viandes qui en sont issues est interdite dans la zone de contrôle temporaire.

5-7. Gestion des cadavres et des autres sous-produits animaux (dont les effluents)

Sauf  nécessité  de  conservation  des  cadavres  à  visée  diagnostique  conformément  à  l’article  4,  les
cadavres sont stockés dans des containers étanches et si besoin conservés au froid dans l’attente de
leur collecte par l’équarrisseur. Les sociétés d'équarrissage mettent en œuvre un dispositif renforcé de
biosécurité  pour  la  collecte  en  zone  de  contrôle  temporaire.  Les  collectes  en  zone  de  contrôle
temporaire  sont  réalisées  après  les  collectes  hors  zone  de  contrôle  temporaire  dans  une  même
tournée. 

Le transport et les épandages de lisier, déjections et litières usagées sont autorisés sous réserve d’être
réalisés,  pour  le  transport,  avec  des  contenants  clos  et  étanches  et,  pour  l’épandage,  avec  des
dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagnés d'un enfouissement immédiat en cas
d’épandage d’effluents non assainis.
Le  lisier  peut  être  destiné  à  un  site  de  compostage  ou  de  méthanisation  agréé,  effectuant  une
transformation de ces matières (70°C / 1h).

Les  autres  sous-produits  animaux  tels  que  les  œufs,  leurs  coquilles  et  les  plumes  sont  interdits  à
l'épandage. 
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Les sous-produits animaux de catégorie 3 issus de volailles de la zone réglementée et abattues en
abattoir implanté à l’intérieur de la zone sont exclusivement destinés à un établissement agréé au titre
du règlement (CE) n°1069/2009 susvisé et qui produit des produits transformés. L’envoi en centre de
collecte ou en établissement fabriquant des aliments crus pour animaux familiers est interdit.

Article 6 : Modalités de réalisation des autocontrôles

1°  Les  prélèvements  nécessaires  aux  autocontrôles  sont  réalisés,  conditionnés  et  acheminés  au
laboratoire reconnu ou agréé sous la responsabilité du propriétaire des volailles dans les 48h.

2° La prise en charge des autocontrôles sont à la charge du propriétaire.

3° Les résultats de ces autocontrôles sont conservés dans le registre d’élevage et ce conformément aux
dispositions  de  l’arrêté  du  5  juin  2000  susvisé,  ils  sont  également  archivés  par  l’organisation  de
production. Les résultats de ces autocontrôles sont joints à la fiche relative à l’information sur la chaîne
alimentaire (ICA) lorsque les animaux sont destinés à l’abattoir. 

Section 3 :
Dispositions finales

Article 9 : Levée de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire sera levée au vu d’une évolution favorable durant au moins 21 jours de
la situation épidémiologique en matière de circulation virale dans le compartiment sauvage, établie par
la direction départementale de la protection des populations.

Article 10 : Dispositions pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté constituent des infractions définies et réprimées par 
les articles R. 228-1 à R. 228-10 du Code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : Recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  auprès  du  tribunal  administratif  territorialement
compétent sous un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions
des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Article 12 : Délai de mise en œuvre

Les  dispositions  concernant  les  dépistages  de  l’influenza  aviaire  par  autocontrôles  et  figurant  aux
articles 4, 5, 6 et 9 s’appliquent dès que possible et au plus tard 8 jours après la publication du présent
arrêté.

Article 13 : Dispositions finales

Le secrétaire général de la préfecture de la Drôme,  la direction départementale de la protection des
populations,  les  maires  des  communes  concernées,  le  colonel  commandant  du  groupement  de
gendarmerie,  les  vétérinaires  sanitaires,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les mairies concernées.

Fait à Valence, le 21/03/2023 

La préfète,
SIGNÉ
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Annexe : Liste des   54   communes   de la Drôme   concernées par la zone de contrôle  
temporaire

Code Insee Commune
26004 ALIXAN
26006 ALLEX
26007 AMBONIL
26024 BARCELONNE
26032 LA BAUME-CORNILLANE
26037 BEAUMONT-LES-VALENCE
26038 BEAUMONT-MONTEUX
26042 BEAUVALLON
26049 BESAYES
26057 BOURG-DE-PEAGE
26058 BOURG-LES-VALENCE
26064 CHABEUIL
26065 CHABRILLAN
26071 CHANOS-CURSON
26079 CHARPEY
26081 CHATEAUDOUBLE
26084 CHATEAUNEUF-SUR-ISERE
26088 CHATUZANGE-LE-GOUBET
26096 CLERIEUX
26097 CLIOUSCLAT
26100 COMBOVIN
26108 CREST
26110 CROZES-HERMITAGE
26124 ETOILE-SUR-RHONE
26125 EURRE
26141 GIGORS-ET-LOZERON
26144 GRANE
26156 LARNAGE
26165 LIVRON-SUR-DROME
26166 LORIOL-SUR-DROME
26170 MALISSARD
26173 MARCHES
26179 MERCUROL-VEAUNES
26196 MONTELEGER
26197 MONTELIER
26206 MONTMEYRAN
26208 MONTOISON
26212 MONTVENDRE
26224 OURCHES
26232 PEYRUS
26250 PONT-DE-L'ISERE
26252 PORTES-LES-VALENCE
26271 LA ROCHE-DE-GLUN
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26281 ROMANS-SUR-ISERE
26294 SAINT-BARDOUX
26313 SAINT-MARCEL-LES-VALENCE
26337 SAULCE-SUR-RHONE
26347 TAIN-L'HERMITAGE
26358 UPIE
26362 VALENCE
26365 VAUNAVEYS-LA-ROCHETTE
26179 MERCUROL-VEAUNES
26379 GRANGES-LES-BEAUMONT
26382 SAINT-VINCENT-LA-COMMANDERIE
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Secrétariat Général Commun Départemental
SGCD/SIDRH/SDAS

Valence, le 21 mars 2023

ARRETE n° 

portant nomination et désignation des représentants de l’administration et du personnel
au Comité Local d’Action Sociale (CLAS) 

de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Drôme

La Directrice Départementale des Territoires,

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 731-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 modifié relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de
l’État ;

Vu  l’arrêté  du  9  octobre  2014  modifié  relatif  au  comité  central  d’action  sociale,  aux  commissions
régionales  de  concertation  de  l’action  sociale  et  aux  comités  locaux  d’action  sociale  (CLAS),  au
ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires (MTECT) et au ministère de la
transition énergétique (MTE) ;

Vu  l'arrêté-cadre  du  30  juin  2022  relatif  aux  comités  sociaux  d’administration  et  aux  formations
spécialisées au sein du ministère chargé de la transition écologique et de la cohésion des territoires et
du ministère chargé de la transition énergétique ;

Vu le procès-verbal des opérations électorales réalisées du 1er au 8 décembre 2022 et la publication en
ligne  des  résultats  électoraux  pour  les  comités  sociaux  d’administration  au  sein  des  services  du
ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires et du ministère de la transition
énergétique et de certains services du Secrétariat d’État à la mer ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-04-87 du 2 avril 2021 portant composition du Comité Local d’Action
Sociale (CLAS) de la Direction Départementale des Territoires (DDT) et l’arrêté modificatif n° 2022-05-
02 du 2 mai 2022 ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants de chaque organisation syndicale au sein
du CLAS, de celles de l’ASCEE 26 et du service social ;

ARRÊTE :

4 place Laennec
26000 VALENCE
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Article 1  er   : Sont nommés au Comité Local d’Action Sociale (CLAS) de la Direction Départementale des
Territoires (DDT) de la Drôme :

- les 6 représentants du personnel actifs ou retraités ci-après désignés par les organisations syndicales :

Titulaires : Suppléants :

CFDT-UNSA FONCTION PUBLIQUE :
- Madame Isabelle HARTMAYER
- Madame Nadège GOUNON
- Madame Magali ESPINASSE
- Madame Luce PIMENTE

CFDT-UNSA FONCTION PUBLIQUE :
- Madame Delphine PEREL
- Madame Mathilda CHICAULT
- Madame Catherine LOEWENGUTH
- Madame Sonia VANNOORENBERGHE

FO :
- Madame Claudie PAJOVIC
- Madame Lucie BORIES 

FO :
- Monsieur Jonathan KESSLER
- Monsieur Armand NOUVELOT

- un représentant d’association reconnue comme œuvrant pour l’action sociale ministérielle au niveau 
local :

Madame Marylène CHAVE,
présidente de l’ASCEE 26

Madame Monique FAYOLLE, membre du comité 
directeur de l’ASCEE 26, en suppléance

- un professionnel représentant du service social :

Madame Claudine TIXIER, assistante de service social

- les représentants de l’administration ci-après :

Madame Isabelle NUTI, directrice de la DDT, vice-présidente, ou son représentant.

Article 2 : L'arrêté n° 2021-04-87 du 2 avril 2021 portant composition du CLAS de la DDT et l’arrêté
modificatif n° 2022-05-02 du 2 mai 2022 sont abrogés.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif
de Grenoble, situé 2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification.

Article 4 : La Directrice Départementale des Territoires est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le  21 mars 2023

La Directrice Départementale des Territoires,

                                                                                  signé

Isabelle NUTI
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D  E  C  I  S  I  O  N °  2 0 2 3  – 7 4 2
PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU DIRECTOIRE 

DU G.H.P.P. DE MONTELIMAR 

Le Directeur,

Vu les articles L6143-7-5 & D 6143-35-1 à 4 du Code de la santé publique relatifs au Directoire des établissements publics de santé, 

Vu les articles L6143-7, et L6143-7-2 du Code de la santé publique relatifs au Directeur, Président du Directoire des établissements publics de santé,

Vu les articles L6143-7-3 du Code de la santé publique relatifs au Président de la C.M.E., Vice- Président du Directoire des établissements publics de santé, 

Vu l’Ordonnance n° 2021-291 du 17 Mars 2021 relative aux groupements hospitaliers de territoire et à la médicalisation des décisions à l'hôpital

Vu la loi n° 2021-502 du 26 Avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification,

Vu le Décret n° 2009-1765 du 30 Décembre 2009, relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé,

Vu le Décret n° 2021-675 du 21 Mai 2021 relatif au GHT et à la médicalisation,

Vu le  Décret  n°  2021-676 du 21 Mai  2021 relatif  aux  attributions  des présidents  de commission  médicale  de groupement  et  de commission  médicale
d'établissement,

Vu l’Instruction N° DHOS/E1/2010/75 du 25 février 2010, relative à la mise en place des directoires des établissements publics de santé,

Vu l’arrêté de la DGOS du 8 Janvier 1993 nommant Mme Le Dr Geneviève AUBRESPY, en qualité de Praticien Hospitalier à temps plein, à titre permanent, dans
la spécialité de Pharmacie Hospitalière,

Vu l’arrêté du Ministère  de la  Santé Publique et des Solidarités  du 12 Mars 2007, portant  nomination du Dr  Mohamed ARZIM en qualité  de Praticien
Hospitalier dans la discipline de Pédiatrie au Centre Hospitalier de Montélimar,

Vu l’arrêté du C.N.G. du 14 Janvier 2010, portant nomination du Dr Nafissa OMRAN en qualité de Praticien Hospitalier dans la discipline de Gériatrie au Centre
Hospitalier de Montélimar,

Vu l’arrêté du Ministère de la Santé Publique et des Solidarités du 1er juillet 2005, portant nomination du Dr Catherine BUSSEUIL en qualité de Praticien
Hospitalier dans la discipline de Médecine d’Urgences au Centre Hospitalier de Montélimar,

Vu  l’arrêté  du  C.N.G.  du 1ER Juin  2010  portant  nomination du Dr  Ahmed AZZEDINE  en qualité  de  Praticien Hospitalier  dans  la  discipline  d’Oncologie-
Hématologie au Centre Hospitalier de Montélimar,

Vu l’arrêté du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité du 1er Juillet 1999 portant nomination du Dr Jean-François MOULENE en qualité de Praticien Hospitalier
dans la discipline de Chirurgie Ortho-Traumatologie au Centre Hospitalier de Montélimar,

Vu l’arrêté du CNG en date du 18 juin 2014 nommant Mme Anne-Sophie GONZALVEZ en qualité de Directrice Adjointe au 1er août 2014,

Vu l’arrêté du CNG du 22 septembre 2017 nommant Mme Anne-Sophie GONZALVEZ, dans le cadre de la Direction Commune susvisée, Directrice Adjointe au
Groupement Hospitalier Portes de Provence de Montélimar et au Centre Hospitalier Intercommunal de Bourg Saint Andéol/Viviers,

Vu l’arrêté du CNG du 20 Février 2019 intégrant Mme Aline CHIZALLET en qualité de Directrice d’Hôpital au GHPP et au CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers,

Vu l’arrêté du CNG du 28 Février 2019 intégrant Mme Aline CHIZALLET en qualité de Directeur d’Hôpital,

Vu l’arrêté du C.N.G. du 24 Janvier 2020 affectant M. Guillaume VOLLE, au GHPP et au CHI de Bourg-Saint-Andéol/Viviers en qualité de Coordonnateur général
des activités de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, et chargé de la qualité et de la gestion des risques, à compter du 1er mai 2020,

Vu l’arrêté du C.N.G. du 21 Septembre 2021, plaçant à compter du 18 Octobre 2021, que M. Mathieu MONIER, Directeur d’Hôpital (…..), pour une durée de
quatre ans, en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de Directeur du Groupement Hospitalier Portes de Provence de Montélimar et du Centre
Hospitalier Intercommunal de Bourg-Saint-Andéol/Viviers,

Vu la décision n° 2015-799 du 1er mai 2015 nommant Monsieur Thierry BAYARD en qualité de Directeur Adjoint,

Vu la décision n° 2021-5428 du 16 décembre 2021 portant sur la composition du Directoire du GHPP,

Le Conseil de Surveillance du G.H.P.P. sera tenu informé de cette décision dans sa prochaine séance.

D E C I D E

Article  1 : 

L’article 1 de la décision n° 2021-5428 du 16 Décembre 2021 est modifiée comme suit : 

Le Directoire du Groupement Hospitalier Portes de Provence (GHPP) de Montélimar est composé de neuf membres, avec
voix délibérative :

Membres de droit :

M. Mathieu MONIER, Directeur du G.H.P.P.,
Mme le Dr Catherine BUSSEUIL, Présidente de la C.M.E.,
M. Guillaume VOLLE, Directeur des Soins, Coordonnateur Général des Soins et Chargé de la qualité et de la gestion
des risques, Président de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation, et Médico- Techniques,

Membres nommés :

A/ des Professions Médicales : 
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- Par le Directeur, sur proposition de M. le Président de la C.M.E. :

Mme le Dr Geneviève AUBRESPY, Praticien Hospitalier, Cheffe de Pôle Transversal,
M. le Dr Mohamed ARZIM, Praticien hospitalier, Chef du Pôle Femme-Mère-Enfant,
M. le Dr Ahmed AZZEDINE, Praticien hospitalier, Chef du Pôle Médecine,
Mme le Dr Nafissa OMRAN, Praticien hospitalier, Cheffe du Pôle Gériatrie,
M. le Dr Jean-François MOULENE, Praticien Hospitalier, Chef de Pôle Chirurgie.

B/ du Personnel non Médical : 

- Par le Directeur, sur proposition de M. Le Président de la CSIRMT :

Mme Catherine AMOROS, Cadre de Santé Consultations Externes.

Article  2 : 

Siègent au Directoire, avec voix consultative, les membres désignés :

- Par le Directeur, sur avis conforme du Président de la CME et après consultation du Directoire, au plus trois personnes
qualifiées (Représentants des Usagers ou Etudiants) :

Mme Gisèle VEZIAT, Représentante des Usagers,
Mme Michèle AYME, Représentante des Usagers,
Mme Camille VIGNON, Etudiante IDE 2ème Année.

Article  3 : 

La durée du mandat des membres nommés est de quatre ans. Ce mandat prend fin lors de la nomination d’un nouveau
Directeur, ainsi que dans les cas où son titulaire quitte l’établissement ou cesse d’exercer les fonctions au titre desquelles il
était membre du Directoire.

Article  4 : 

La présidence du Directoire est assurée par le Directeur. La vice-Présidence est assurée par le Président de la C.M.E..

Article  5 : 

La présente décision annule toutes décisions antérieures relatives à la composition du Directoire du GHPP, à l’exception de
celle susmentionnée à l’article 1. 

La présente décision prend effet à compter du 16 Mars 2023, date de la mise en place de la présente instance du GHPP.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Fait à Montélimar, le 16 Mars 2023

Le Directeur,

M. Mathieu MONIER
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE MAIRE OU MAIRE-ADJOINT

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-35 au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le
Préfet aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Madame Elodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

VU le décret du 17 août 2021 portant nomination de Madame Delphine GRAIL-DUMAS, sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture
de la Drôme ;

VU la demande en date du 28 février 2023 du président de l’Association des Anciens Maires et Adjoints de la Drôme (ADAMA) sollicitant
l’octroi de l’honorariat de maire en faveur de Madame Monique Astier, ancien maire de la commune de Val Maravel ;

Considérant que l’intéressée remplit les conditions prévues par l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTE

Article 1 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire est conféré à :

- Madame Monique ASTIER, ancien maire de la commune de Val Maravel

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée à l’intéressée et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

                                                                                                                                          Fait à Valence, le 20 mars 2023
La préfète,

Signé
Elodie DEGIOVANNI

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Préfecture de la Drôme
Cabinet

Bureau de la Représentation de l’État
pref-decorations@drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL EN DATE DU 20 MARS 2023
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 26-2020-10-13-003 EN DATE
DU 13 OCTOBRE 2020 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS DE

CONTRÔLE DES LISTES ELECTORALES DES COMMUNES 
DE L’ARRONDISSEMENT DE DIE (COMMUNE DE SAINT NAZAIRE LE DESERT)

La Préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code électoral, notamment ses articles L.19 et R.7 à R.11 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  26-2020-10-13-003  en  date  du  13  octobre  2020  portant  nomination  des
membres  des  commissions  de  contrôle  chargées  des  listes  électorales  dans  les  communes  de
l’arrondissement de Die ;

VU l’arrêté préfectoral n° 26-2022-09-06-00001 du 6 septembre 2022 portant délégation de signature à
Madame Corinne QUEBRE, Sous-Préfète de Die ;

VU la lettre de démission de son poste de déléguée du Président du Tribunal Judiciaire de Madame
Pieretti Lucette ;

VU la fiche de proposition de désignation de membre de la commission de contrôle présentée par la
commune de Saint Nazaire le Désert  (Madame Sylvie Proust) ;

VU l’ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Judiciaire de Valence en date du 23 février 2023
désignant Madame Sylvie Proust, déléguée du Président du Tribunal Judiciaire ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Die,

ARRÊTE

Article  1  er   : Est  désignée membre de la  commission de contrôle  chargée de la  régularité  des  listes
électorales dans la commune de Saint Nazaire le Désert, Madame Sylvie PROUST, en remplacement de
Madame Pieretti Lucette, démissionnaire.

                                                                                          .../...

Place de la République - BP 83
26150 DIE
Tél. : 04 26 52 65 80
Mél : sp-die@drome.gouv.fr
w  ww.drome.gouv.fr  
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Sous-Préfecture de Die
sp-die@drome.gouv.fr
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En conséquent, l’annexe 1 de l’arrêté est modifiée comme suit :

Commune Canton Conseiller municipal Délégué de
l’administration

Délégué du TGI

SAINT NAZAIRE LE
DESERT Diois UGHETTO Nicole JOUVE Nadine PROUST Sylvie

Article 2 : Le reste de l’arrêté est inchangé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux auprès de la sous-préfecture de Die et d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38 022 GRENOBLE cedex).

Article 4 : Madame la Sous-Préfète de Die et Monsieur le Maire de Saint Nazaire le Désert sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Fait à Die, le 20 mars 2023

La Sous-Préfète de Die,

- signé -

Corinne QUEBRE

Place de la République - BP 83
26150 DIE
Tél. : 04 26 52 65 80
Mél : sp-die@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr 2/2
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques
Pôle Ouvrages Hydrauliques

ARRÊTÉ SPRNH-POH-23-0183-AW

ABROGEANT L’ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL DU 27 FÉVRIER 2014 PORTANT APPROBATION DE
LA CONSIGNE D’EXPLOITATION

AMÉNAGEMENT HYDROÉLECTRIQUE CONCÉDÉ DE LA CHUTE DE BEAUCHASTEL

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’énergie, livre V, notamment ses articles L.521-1, L.521-6 et R.521-46 ;

VU le code de l’environnement, livre II, notamment son article R.214-122 ;

VU le  décret  n° 2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages  construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  8  août  2022  précisant  les  obligations  documentaires  et  la  consistance  des
vérifications et visites techniques approfondies des ouvrages hydrauliques autorisés ou concédés ;

VU la circulaire interministérielle du 13 juillet 1999 relative à la sécurité des zones situées à proximité ainsi
qu’à  l’aval  des  barrages  et  aménagements  hydroélectriques  face  aux  risques  liés  à  l’exploitation  des
ouvrages ;

VU le cahier des charges général de la concession du fleuve Rhône, approuvé par décret du 7 octobre 1968,
modifié par le décret du 12 mai 1981, par le décret du 27 novembre 1989, par le décret n° 2003-512 du 16
juin 2003 et par la loi n° 2022-271 du 28 février 2022 relative à l’aménagement du Rhône ;

VU le cahier des charges spécial relatif à l’aménagement de Beauchastel, approuvé par le décret du 18 mai
1976 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  du  27  février  2014 portant  approbation  de  la  consigne  d’exploitation  de
l’aménagement hydroélectrique CNR de Beauchastel ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-032 » du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement,  de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes ;
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VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-SG-2022-97/07 du 11 octobre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et  techniques  pour  le
département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 26-2021-07-22-00001 » du  22 juillet  2021 portant  délégation de signature à M.
Jean-Philippe  DENEUVY,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-SG-2022-99/26 du 11 octobre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et  techniques  pour  le
département de la Drôme ;

VU la saisine pour avis du concessionnaire au sujet de la présente décision par courrier en date du 9 mars
2023 ;

VU l’absence d’observations formulées par le concessionnaire par courriel en date du 13 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT que  la consigne générale d’exploitation des barrages de l’aménagement de Beauchastel
référencée « DPFI-DDCP-10-1342b » datée de juin 2013 et approuvée par l’arrêté interpréfectoral du 27
février 2014 susvisé n’est plus à jour, et désormais inappliquée au profit d’une version plus récente ;

CONSIDÉRANT qu’il  est  nécessaire  d’abroger  l’arrêté  inter-préfectoral  du  27 février  2014  susvisé  pour
reconnaître la cessation de la mise en application de la consigne générale d’exploitation de l’aménagement
de Beauchastel référencée « DPFI-DDCP-10-1342b » datée de juin 2013 ;

CONSIDÉRANT que le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 susvisé a modifié l’article R.214-122 du code de
l’environnement en supprimant l’approbation préalable par le préfet des consignes écrites dans lesquelles
sont  fixées  les  instructions  de  surveillance  et  l’exploitation  d’un  ouvrage  hydraulique  en  toutes
circonstances ;

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : ABROGATION

L’arrêté  inter-préfectoral  du  27  février  2014  portant  approbation  de  la  consigne  d’exploitation  de
l’aménagement hydroélectrique CNR de Beauchastel est abrogé.

ARTICLE 2 : NOTIFICATION

La présente décision est  notifiée au concessionnaire par le pôle Ouvrages Hydrauliques de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 3 : PUBLICATION

La présente décision est publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures de l’Ardèche et de la
Drôme.
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ARTICLE 4 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent :

1. Par les tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers que le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à  l’article L.211-1 du code de l’environnement
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces
décisions ;

2. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE 5 : EXÉCUTION

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ardèche et de la Drôme, ainsi que le directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

À Grenoble, le 23 mars 2023

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur et par subdélégation,

L’adjoint à la cheffe de Service prévention des risques
naturels et hydrauliques

Antoine ROBACHE
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